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Résumé :

Le  secteur  agricole  fait  l’objet  de dispositions  spéciales  en matière  d’application  du droit  de  la
concurrence. Elles permettent  notamment de soustraire certains accords conclus,  au sein de ce
secteur,  de  l’application  du  droit  commun  de la  concurrence.  Ces  dispositions  ont  pour  finalité
d’encourager le regroupement des acteurs du secteur, et plus particulièrement des producteurs qui
sont en situation de faiblesse vis-à-vis de leurs acheteurs, en couvrant le risque de sanction sur le
fondement de l’entente. Le bénéfice de l’exemption suppose néanmoins que soient remplies des
conditions à la fois positives et négatives. Les premières font l’objet d’une interprétation restrictive
par les  autorités  de concurrence.  Les secondes  sont  identiques  à  celle  de  l’exemption de droit
commun de la concurrence relative à la réalisation d’un progrès économique. La thèse s’attache à
démontrer que le régime spécial auquel est soumis le secteur agricole ne vise pas à le soustraire du
champ d’application du droit de la concurrence, mais simplement à adapter son application pour
rétablir les conditions d’une libre concurrence. Une fois les spécificités gommées, le droit commun
de  la  concurrence  peut  ensuite  s’appliquer  pleinement  pour  préserver  l’exercice  de  cette  libre
concurrence.


